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Le 29 mai 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, chargée de la Mobilité, des 

Travaux publics et de la Sécurité routière à communiquer un avis, dans un délai de cinq jours 

ouvrables, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale de 

pouvoirs spéciaux n° 2020/034 ‘instituant un régime exceptionnel en matière d’autorisations 

d’exécution de chantier en voirie publique’. 

Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 8 juin 2020. La chambre était 

composée de Martine BAGUET, président de chambre, Luc CAMBIER et Bernard BLERO, 

conseillers d’État, et Charles-Henri VAN HOVE, greffier assumé. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de section. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 

sous le contrôle de Martine BAGUET. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 8 juin 2020. 

* 

Op 29 mei 2020 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de Minister van de 

Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met mobiliteit, openbare werken en 

verkeersveiligheid verzocht binnen een termijn van vijf werkdagen een advies te verstrekken over 

een ontwerp van volmachtbesluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering nr. 2020/034 ‘tot 

instelling van een uitzonderingsregeling op het vlak van vergunningen voor de uitvoering van 

bouwplaatsen op de openbare weg’. 

Het ontwerp is door de vierde kamer onderzocht op 8 juni 2020. De kamer was 

samengesteld uit Martine BAGUET, kamervoorzitter, Luc CAMBIER en Bernard BLERO, 

staatsraden, en Charles-Henri VAN HOVE, toegevoegd griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Xavier DELGRANGE, eerste auditeur-

afdelingshoofd. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Martine BAGUET. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 8 juni 2020. 

*
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Suivant l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en 

justifient le caractère urgent. 

La lettre s’exprime en ces termes : 

« Conformément à l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 1°, des lois coordonnées sur le 

Conseil d’État, je souhaite que l’avis me soit communiqué dans un délai de cinq jours ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 

3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de législation limite 

son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à 

l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

RECEVABILITÉ DE LA DEMANDE D’AVIS 

 La notification au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale jointe au 

dossier soumis la section de législation charge la Ministre de la Mobilité, des Travaux publics et 

de la Sécurité routière « de demander, sous le bénéfice de l’urgence, l’avis de la section de 

législation du Conseil d’État, dans les 5 jours, en application de l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 3°, 

des lois coordonnées sur le Conseil d’État » et non, comme erronément mentionné dans la 

demande d’avis, en application de l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 1°, de ces mêmes lois. 

 Suivant l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en 

justifient le caractère urgent. 

 Or, la demande d’avis ne contient aucun motif justifiant le caractère urgent du 

projet à l’examen. 

 Certes, le préambule du projet soumis pour avis contient les considérants suivants : 

« B.1 La Belgique connait actuellement une crise sanitaire de grande ampleur liée 

à la pandémie du coronavirus SARS-CoV2, vecteur de la maladie COVID-19 ; 

B.2. Les mesures dites « de distanciation sociale » arrêtées par le Ministre fédéral 

de l’Intérieur afin de limiter la propagation du virus ont pour effet de paralyser de 

nombreux pans de l’économie ; même si les chantiers qui sont en mesure de respecter les 

règles de distanciation sociale peuvent être exécutés, en pratique, la quasi-totalité des 

chantiers en voirie sont à l’arrêt sur le territoire de la Région ; 

B.3. Lors de la levée des restrictions, les chantiers qui auront été suspendus et ceux 

qui n’avaient pas pu démarrer comme prévu ne pourront pas être relancés simultanément, 

en raison des impératifs organisationnels, matériels et de ressources humaines ; 
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B.4. Il est, en outre, inconcevable que, lors de la relance de la vie économique de 

la Région, certaines voiries structurantes ou essentielles soient fermées afin d’exécuter des 

chantiers interrompus ou qui feront l’objet d’autorisations d’exécution délivrées dans les 

mois qui suivront la fin des mesures de distanciation sociale ; 

B.5. Afin de faire face à cette situation, des mesures dérogatoires à l’ordonnance 

du 3 mai 2018 relative aux chantiers en voirie publique doivent être adoptées à titre 

exceptionnel et pour une durée limitée ; 

B.6. Au regard du contexte de crise sanitaire et économique grave, il y a extrême 

urgence à garantir la continuité du service public ; dès lors que les mesures 

exceptionnelles prévues dans le présent arrêté doivent être opérationnelles au jour de la 

levée des mesures mises en place par l’arrêté du Ministre fédéral de l’Intérieur précité et 

que ce jour n’est actuellement pas connu, il n’est pas possible de solliciter l’avis du 

Conseil dans un délai de 30 jours ; qu’il convient, par conséquent, de solliciter cet avis 

dans le délai de 5 jours applicable en cas d’urgence ; 

B.7. En vertu de l’article 4 de l’ordonnance du 19 mars 2020 visant à octroyer des 

pouvoirs spéciaux au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale dans le cadre de 

la crise sanitaire du Covid-19, le présent arrêté devra être confirmé par le Parlement de la 

Région de Bruxelles-Capitale ». 

 Ces justifications satisfaisant aux exigences de l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 3°, des 

lois coordonnées sur le Conseil d’État, la demande d’avis est recevable. 

 À l’avenir toutefois, il est expressément demandé au Gouvernement de la Région 

de Bruxelles-Capitale d’accompagner les demandes du type de celles faisant l’objet du présent 

avis d’une motivation de l’urgence portant réellement et de manière suffisante sur le contenu du 

texte, et ce afin d’assurer un respect scrupuleux de l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er
, 3°, des lois 

coordonnées sur le Conseil d’État sous peine d’irrecevabilité de la demande d’avis 
1
. 

FONDEMENT JURIDIQUE DU PROJET 

 L’article 2, § 1
er
, l’ordonnance du 19 mars 2020 ‘visant à octroyer des pouvoirs 

spéciaux au Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale dans le cadre de la crise sanitaire 

du Covid-19’, dispose : 

« Afin de permettre à la Région de Bruxelles-Capitale de réagir à la pandémie de 

COVID-19, le Gouvernement peut prendre toutes les mesures utiles pour prévenir et 

traiter d’urgence, sous peine de péril grave, toute situation qui pose problème dans le 

cadre strict de la pandémie COVID-19 et de ses conséquences, notamment dans les 

domaines suivants: 

– l’adaptation des textes légaux relatifs aux délais fixés par la législation de la 

Région de Bruxelles-Capitale ou adoptés en vertu de celle-ci ; 

– l’adaptation des textes légaux relatifs aux domaines impactés par la crise et 

relevant des matières régionales ; 

– la prise en charge des effets socio-économiques de la pandémie ; 

                                                
1 La section de législation s’est prononcée en ce sens dans l’avis n° 67.506/4 donné ce jour sur un projet d’arrêté du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale de pouvoirs spéciaux n° 2020/035 ‘portant des mesures de 

déconfinement en matière de sécurité routière pour limiter la prolifération du Covid-19’. 
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– les mesures liées à la prévention et la sécurité sur le territoire régional ; 

– les mesures sanitaires urgentes en relation avec les matières régionales ; 

– les mesures relatives à la fonction publique régionale ». 

 Le Gouvernement ne peut recourir aux pouvoirs spéciaux que lui confère 

l’ordonnance du 19 mars 2020 que s’il est démontré, notamment, que les mesures envisagées 

permettent d’éviter un « péril grave ». 

 Les développements de la proposition à l’origine de l’ordonnance du 19 mars 2020 

précisent que l’octroi de pouvoirs spéciaux vise à permettre de « prendre rapidement les mesures 

nécessaires pour offrir à la population une protection aussi optimale que possible. L’urgence de 

disposer d’un cadre légal et adéquat est telle qu’il est impossible d’attendre l’adoption par le 

Parlement de l’ensemble des ordonnances nécessaires à cette fin » 
2
. 

 Pour pouvoir recourir de manière valable à l’habilitation consacrée par l’article 2 

de l’ordonnance du 19 mars 2020, il ne suffit pas que l’arrêté que le Gouvernement envisage 

d’adopter porte sur les effets de la pandémie. Il faut en outre que la réglementation en projet 

puisse être considérée comme une mesure ou un ensemble de mesures visant à prévenir ou 

remédier à un « péril grave »
 3

. S’il a pu être considéré que les arrêtés de pouvoirs spéciaux pris 

en vue de faire face à la pandémie entraient sans conteste dans le champ d’application de 

l’article 2 de l’ordonnance précitée 
4
, il n’en va pas nécessairement de même des arrêtés qui, 

comme celui examiné, visent à organiser la sortie du confinement. 

 Bien que ni le préambule du projet, ni le commentaire des articles figurant dans le 

rapport au Gouvernement n’apportent de manière explicite la démonstration que le dispositif à 

l’examen vise à prévenir un péril grave en lien avec la crise sanitaire, il peut néanmoins se 

déduire des points B1 à B6 du préambule, ainsi que du dispositif à l’examen que le projet 

examiné vise à faire face à une situation où tous les chantiers qui ont été suspendus, en raison des 

mesures prises afin de faire face à la pandémie, reprendraient en même temps et de manière non 

coordonnée. Il est en effet permis de considérer que pareille situation est susceptible de générer 

un péril grave justifiant un recours aux pouvoirs spéciaux en application de l’article 2 de 

l’ordonnance du 19 mars 2020. 

                                                
2 Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 2019-2020, n° A-167/1, p. 1. 

3 Voir en ce sens l’avis n° 67.147/1 donné le 27 mars 2020 sur un projet devenu l’arrêté n° 2020/001 du Collège 

réuni de la Commission communautaire commune de pouvoirs spéciaux du 2 avril 2020 ‘relatif à la suspension 

temporaire des délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et de la réglementation de la 
Commission communautaire commune ou adoptés en vertu de celle-ci’, http://www.raadvst-

consetat.be/dbx/avis/67147.pdf. Cet avis envisageait la possibilité de fonder le projet sur l’article 3 de l’ordonnance, 

qui octroie des pouvoirs spéciaux dans l’hypothèse de l’impossibilité pour l’assemblée de se réunir. Cette hypothèse 

n’est toutefois plus envisageable aujourd’hui. 

4 Ainsi, dans son avis n° 67.179/4 donné le 6 avril 2020 sur un projet devenu l’arrêté de pouvoirs spéciaux 

n° 2020/002 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 9 avril 2020 portant des mesures d’urgence en 

matière de mobilité, travaux publics et sécurité routière pour limiter la prolifération du coronavirus’, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67179.pdf, la section de législation a admis que l’article 2 de l’ordonnance 

pouvait constituer le fondement légal du projet. Mais il s’agissait alors, comme l’indique l’intitulé de cet arrêté et son 

dispositif, de limiter la prolifération du coronavirus, qui constitue un « péril grave ». 

‡
L

W
-B

C
G

U
M

E
G

D
D

-G
H

F
B

A
M

W
‡

 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67147.pdf
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67147.pdf
http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67179.pdf


6/17 avis du Conseil d’État/advies Raad van State 67.510/4 

 

 Il peut donc être admis que le projet examiné trouve un fondement légal suffisant 

dans l’article 2 de l’ordonnance du 19 mars 2020. 

EXAMEN DU PROJET 

INTITULÉ 

 Dans la version néerlandaise, le terme « Bijzonderemachtenbesluit » sera préféré à 

celui de « Volmachtbesluit ». 

PRÉAMBULE 

1. Il importe que le préambule soit présenté conformément aux règles de la légistique 

formelle : la mention de chaque fondement juridique et de l’avis du Conseil d’État sera chaque 

fois précédée de la mention « Vu », tandis que les motifs du projet seront précédés de la mention 

« Considérant » 
5
. Les mentions A1, A2, … précédant les alinéas seront par conséquent omises.  

2. L’arrêté en projet trouve exclusivement son fondement légal dans l’article 2 de 

l’ordonnance du 19 mars 2020. 

 L’arrêté n° 2020/001 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale de 

pouvoirs spéciaux du 2 avril 2020 ‘relatif à la suspension temporaire des délais de rigueur et de 

recours fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementation bruxelloise ou adoptés en 

vertu de celle-ci’, prolongé par l’arrêté du 16 avril 2020, a reçu une seconde prolongation par un 

arrêté du 14 mai 2020, qui le prolonge jusqu’au 15 juin 2020. Il ne constitue toutefois pas le 

fondement légal du projet examiné et n’est pas modifié par celui-ci. Il ne sera dès lors pas visé au 

préambule. 

 L’arrêté n° 2020/002 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale de 

pouvoirs spéciaux du 9 avril 2020 ‘portant des mesures d’urgence en matière de mobilité, travaux 

publics et sécurité routière pour limiter la prolifération du coronavirus’, prorogé par l’arrêté du 

16 avril 2020, a cessé de produire ses effets le 15 mai 2020. Il sera dès lors omis du préambule. 

 L’arrêté du Ministre fédéral de l’Intérieur du 18 mars 2020 ‘portant des mesures 

d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19’, ne constitue pas le fondement 

légal du projet examiné et ne peut être modifié par celui-ci. Il ne sera dès lors pas visé au 

préambule. 

3. De même, il n’est pas nécessaire de viser l’article 6, § 1
er

, X, de la loi spéciale du 

8 aout 1980 ‘de réformes institutionnelles’, ni de viser l’article 4 de la loi spéciale du 

12 janvier 1989 ‘relative aux Institutions bruxelloises’, lesquels n’offrent pas de fondement 

juridique au projet. 

                                                
5 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, www.raadvst-

consetat.be, onglet « Technique législative », recommandations nos 17 à 43 et formules F 3-1-1 à F 3-10-3. 
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4. Il convient de faire figurer la motivation de l’urgence au préambule de l’arrêté, 

précédée de la mention « Vu l’urgence motivée par ». 

5. La mention de l’avis du Conseil d’État figurera après la mention de l’urgence et 

avant celle des considérants et sera rédigée comme suit :  

 « Vu l’avis 67.510/4 du Conseil d’État, donné le 8 juin 2020, en application de 

l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 3°, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973 ; » 
6
. 

 Le préambule sera revu en conséquence. 

DISPOSITIF 

Article 1
er

 

 En vertu du paragraphe 3, 1°, le régime dérogatoire ne s’applique pas aux voiries 

situées sur le territoire des communes qui y sont énumérées. Selon le rapport au Gouvernement, 

« [p]our répondre à la demande de certaines communes, il a été prévu que, pour 

celles d’entre elles qui en ont manifesté le souhait (qui sont listées dans l’arrêté), le 

régime exceptionnel mis en place ne s’appliquera pas à leurs voiries ‘purement locales’, 

c’est-à-dire aux voiries communales pour lesquelles, dans le régime ordinaire, 

l’intervention de la Commission n’est pas prévue. Sur ces voiries, le régime ordinaire 

restera d’application. 

Si certaines communes devaient changer d’avis à cet égard dans les prochains 

mois, le Gouvernement est habilité à modifier la liste des communes concernées par cette 

exception à l’application du présent arrêté ». 

 Il ne se conçoit toutefois pas qu’un arrêté réglementaire, norme générale et 

abstraite, ne s’applique que sur le territoire des communes qui en ont fait la demande. Pour 

qu’une différence de traitement puisse valablement être consacrée au regard du principe d’égalité 

consacré par les articles 10 et 11 de la Constitution, elle doit reposer sur une justification 

objective et raisonnable. Le champ d’application de l’arrêté en projet sera défini dans le respect 

de ce principe. 

Article 2 

 Selon le paragraphe 4, si la Commission est en défaut de modifier une autorisation 

d’exécution de chantier au plus tard le 18 décembre 2020, l’autorisation est caduque. 

 Selon le rapport au Gouvernement, cette règle se justifie comme suit : 

« Il parait en effet raisonnable, au-delà du terme prévu pour l’application du 

présent arrêté, de supposer que le contexte aura suffisamment changé pour justifier qu’un 

nouveau dossier de demande d’autorisation soit introduit ». 

                                                
6 Ibidem, recommandation n° 36.2 et formule F 3-5-3. 
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 L’auteur du projet doit être en mesure de montrer qu’une telle règle repose sur une 

justification objective et raisonnable et qu’elle est conforme au principe d’égalité. Le rapport au 

Gouvernement sera complété pour exposer cette justification. 

Article 7 

 L’article 7, relatif à la perception des droits de dossier, déroge à l’article 87 de 

l’ordonnance du 3 mai 2018 ‘relative aux chantiers en voirie publique’. À l’article 3, il convient 

dès lors d’écrire  

 « Par dérogation aux articles 31 à 41 et 87 de l’ordonnance (la suite comme au 

projet) ». 

Article 9 

 Au paragraphe 1
er

, alinéa 2, le pouvoir de fixer, en dehors des axes stratégiques, 

les limites des poches de territoire dans lesquelles vont s’organiser prioritairement la reprise, le 

démarrage et l’autorisation des chantiers visés par le présent arrêté doit être assumé par une 

autorité politiquement responsable. 

 Il en va de même, au paragraphe 3, du pouvoir conféré à la Commission de 

modifier la carte des axes stratégiques. 

 Il convient à tout le moins de soumettre les dispositifs et modifications adoptés par 

la Commission en application des paragraphes 2 et 3 à l’approbation du Gouvernement (qui 

pourra déléguer ce pouvoir à l’un de ses membres). 

Article 10 

 Il conviendrait de préciser qu’Osiris est la base de données constituée en vertu de 

l’article 9 de l’ordonnance du 3 mai 2018. 

Article 11 

1. Étant une autorité administrative, la Commission est soumise à la loi du 

29 juillet 1991 ‘relative à la motivation formelle des actes administratifs’. Il n’y a dès lors pas 

lieu de préciser que ses décisions sont motivées. Au paragraphe 1
er
, les mots «, moyennant due 

motivation, » seront omis. 

2. Dès lors que l’article 1
er
 du projet indique que celui-ci déroge aux dispositions de 

l’ordonnance du 3 mai 2018, mieux vaut préciser, au paragraphe 1
er
, que l’urgence envisagée 

s’entend au sens de l’article 2, 14°, de l’ordonnance. 
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Article 12 

 Même si l’article 1
er
 du projet énonce que les mesures en projet dérogent aux 

dispositions de l’ordonnance du 3 mai 2018, mieux vaut, afin de prévenir toute possibilité de 

double sanction, préciser que l’article 12 déroge à l’article 81 de l’ordonnance. 

Article 13 

 Le texte n’énonce pas que les experts désignés par les communes ont voix 

délibérative. Il sera précisé sur ce point. 

Article 15 

 Il est évident que le Gouvernement peut abroger l’arrêté tant que celui-ci n’a pas 

été confirmé conformément à l’article 4 de l’ordonnance du 19 mars 2020. 

 L’auto-habilitation contenue dans cette disposition est donc inutile. L’article 15 

sera omis. 

Articles 16 et 17 

 Les articles 16 et 17 seront intervertis. 

*
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 Volgens artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, van de wetten ‘op de Raad van State’, 

gecoördineerd op 12 januari 1973, moeten in de adviesaanvraag in het bijzonder de redenen 

worden opgegeven tot staving van het spoedeisend karakter ervan. 

 De motivering in de brief luidt als volgt: 

“Conformément à l’article 84, § 1
er
, alinéa 1

er
, 1°, des lois coordonnées sur le 

Conseil d’État, je souhaite que l’avis me soit communiqué dans un délai de cinq jours.” 

 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 

3°, van de wetten ‘op de Raad van State’, gecoördineerd op 12 januari 1973, beperkt de 

afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten 

haar onderzoek tot de rechtsgrond van het ontwerp, de bevoegdheid van de steller van de 

handeling en de te vervullen voorafgaande vormvereisten. 

 Wat die drie punten betreft, geeft het ontwerp aanleiding tot de volgende 

opmerkingen. 

ONTVANKELIJKHEID VAN DE ADVIESAANVRAAG 

 In de betekening aan de Brusselse Hoofdstedelijke Regering die gevoegd is bij het 

dossier dat aan de afdeling Wetgeving voorgelegd is, wordt de minister van Mobiliteit, Openbare 

Werken en Verkeersveiligheid, “gelet op de hoogdringendheid, [ermee belast] het advies van de 

afdeling wetgeving van de Raad van State op te vragen binnen de 5 dagen, in toepassing van 

artikel 84, § l, eerste lid, 3° van de gecoördineerde wetten op de Raad van State” en niet, zoals 

verkeerdelijk vermeld in de adviesaanvraag, met toepassing van artikel 84, § 1, eerste lid, 1°, van 

diezelfde wetten. 

 Volgens artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, van de wetten ‘op de Raad van State’, 

gecoördineerd op 12 januari 1973, moeten in de adviesaanvraag in het bijzonder de redenen 

worden opgegeven tot staving van het spoedeisend karakter ervan. 

 De adviesaanvraag bevat evenwel geen enkele reden tot staving van het 

spoedeisend karakter van voorliggend ontwerp. 

 De aanhef van het ontwerp dat om advies voorgelegd is, bevat weliswaar de 

volgende overwegingen: 

“B.1 België maakt momenteel een grootschalige gezondheidscrisis door in 

verband met de pandemie van het coronavirus SARS-CoV2, drager van de 

ziekte COVID-19; 

B.2. De zogenaamde maatregelen van ‘social distancing’ die de federale minister 

van Binnenlandse Zaken heeft genomen om de verspreiding van het virus te beperken, 

hebben tot gevolg dat vele onderdelen van de economie verlamd raken; zelfs al kunnen de 

bouwplaatsen waar men zich aan de regels van social distancing kan houden, worden 

uitgevoerd, toch zijn in de praktijk bijna alle bouwplaatsen op de openbare weg op het 

grondgebied van het Gewest stilgelegd;  
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B.3. Wanneer de beperkingen worden opgeheven, kunnen de bouwplaatsen die 

zijn opgeschort en de bouwplaatsen die niet volgens plan konden worden opgestart, niet 

tegelijkertijd opnieuw worden opgestart, en dit als gevolg van organisatorische, materiële 

en personele vereisten;  

B.4. Het is bovendien ondenkbaar dat, wanneer het economische leven van het 

Gewest weer op gang komt, bepaalde structurerende of essentiële wegen zouden worden 

afgesloten om bouwplaatsen uit te voeren die zijn onderbroken of waarvoor 

uitvoeringsvergunningen worden afgegeven in de maanden die volgen op het einde van de 

maatregelen van social distancing;  

B.5. Om aan deze situatie het hoofd te bieden, moeten bij wijze van uitzondering 

en voor een beperkte periode maatregelen worden genomen die afwijken van de 

ordonnantie van 3 mei 2018 betreffende de bouwplaatsen op de openbare weg;  

B.6. Gezien de ernstige gezondheids- en economische crisis moet de continuïteit 

van de openbare dienst uiterst dringend worden verzekerd; aangezien de uitzonderlijke 

maatregelen waarin dit besluit voorziet, operationeel moeten zijn op de dag van de 

opheffing van de maatregelen die bij het voornoemde besluit van de federale minister van 

Binnenlandse Zaken zijn ingevoerd en aangezien deze dag momenteel niet gekend is, is 

het niet mogelijk om binnen een termijn van dertig dagen het advies van de Raad in te 

winnen; het is dus passend om dit advies te vragen binnen de termijn van vijf dagen die 

van toepassing is in geval van een noodsituatie;  

B.7. Op grond van artikel 4 van de ordonnantie van 19 maart 2020 tot toekenning 

van bijzondere machten aan de Brusselse Hoofdstedelijke Regering in het kader van de 

gezondheidscrisis Covid-19, moet dit besluit bevestigd worden door het Brussels 

Hoofdstedelijk Parlement.” 

 Aangezien die uitleg voldoet aan hetgeen vereist is krachtens artikel 84, § 1, 

eerste lid, 3°, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, is de adviesaanvraag 

ontvankelijk. 

 De Brusselse Hoofdstedelijke Regering wordt evenwel uitdrukkelijk verzocht om 

de spoedeisendheid van dergelijke adviesaanvragen voortaan daadwerkelijk inhoudelijk en op 

afdoende wijze te verantwoorden teneinde ervoor te zorgen dat artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, van 

de gecoördineerde wetten op de Raad van State nauwgezet nageleefd wordt, op straffe van niet-

ontvankelijkheid van de adviesaanvraag.
1
 

RECHTSGROND VAN HET ONTWERP 

 Artikel 2, § 1, van de ordonnantie van 19 maart 2020 ‘om bijzondere machten toe 

te kennen aan de Brusselse Hoofdstedelijke Regering in het kader van de gezondheidscrisis 

Covid-19’ luidt als volgt: 

“Teneinde het Brussels Hoofdstedelijk Gewest in staat te stellen om te reageren op 

de COVID-19-pandemie kan de Regering alle passende maatregelen nemen om, onder 

                                                
1 De afdeling Wetgeving heeft zich in die zin uitgesproken in advies 67.506/4, dat vandaag gegeven is over het 

ontwerp van bijzonderemachtenbesluit nr. 2020/035 van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering ‘houdende 

maatregelen voor de versoepeling van de lockdown inzake verkeersveiligheid om de verspreiding van Covid-19 in te 

perken’. 
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bedreiging van ernstig gevaar, elke situatie die een probleem vormt te voorkomen en met 

spoed aan te pakken binnen het strikte kader van de COVID-19-pandemie en de gevolgen 

ervan, onder meer op de volgende gebieden: 

- aanpassing van de wetteksten betreffende de in de wetgeving van het Brussels 

Hoofdstedelijk Gewest bepaalde termijnen of aangenomen op grond daarvan; 

- aanpassing van de wetteksten betreffende de door de crisis getroffen gebieden die 

onder het toepassingsgebied van gewestelijke aangelegenheden vallen; 

- het aanpakken van de sociaaleconomische gevolgen van de pandemie; 

- maatregelen in verband met preventie en veiligheid op het gewestelijk 

grondgebied; 

- dringende gezondheidsmaatregelen in verband met gewestelijke 

aangelegenheden; 

- maatregelen met betrekking tot het gewestelijk openbaar ambt.” 

 Van de bijzondere machten die aan haar verleend zijn bij de ordonnantie van 

19 maart 2020 mag de regering alleen gebruikmaken als, inzonderheid, aangetoond is dat met de 

in het vooruitzicht gestelde maatregelen een “ernstig gevaar” voorkomen kan worden. 

 In de toelichting bij het voorstel dat aan de basis gelegen heeft van de ordonnantie 

van 19 maart 2020 staat dat het toekennen van bijzondere machten ertoe strekt de regering in 

staat te stellen “snel de nodige maatregelen [te] treffen om de bevolking zo goed mogelijk te 

beschermen tegen het virus. Het is dermate dringend om over een wettelijk en adequaat kader te 

beschikken dat het niet mogelijk is om te wachten tot het Parlement alle daartoe noodzakelijke 

ordonnanties goedkeurt.”
2
 

 Om op een geldige wijze gebruik te kunnen maken van de machtiging die vervat is 

in artikel 2 van de ordonnantie van 19 maart 2020, is het niet voldoende dat het besluit dat de 

regering wil vaststellen betrekking heeft op de gevolgen van de pandemie. De ontworpen regeling 

moet bovendien beschouwd kunnen worden als een maatregel of een geheel van maatregelen die 

ertoe strekken een “ernstig gevaar” te voorkomen of te verhelpen.
3
 Hoewel men ervan uit is 

kunnen gaan dat de bijzonderemachtenbesluiten die vastgesteld zijn met het oog op het bestrijden 

van de pandemie ontegensprekelijk binnen het toepassingsgebied vielen van artikel 2 van de 

voornoemde ordonnantie,
4
 gaat die redenering niet noodzakelijkerwijze op voor besluiten die, het 

besluit dat thans voorligt, strekken tot organisatie van het afbouwen van de lockdown. 

                                                
2 Parl.St. Br.Parl. 2019-20, nr. A-167/1, 1. 

3 Zie in die zin advies 67.147/1, dat op 27 maart 2020 verstrekt is over een ontwerp dat geleid heeft tot het 

volmachtbesluit nr. 2020/001 van 2 april 2020 van het Verenigd College van de Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie ‘betreffende de tijdelijke opschorting van de verval- en beroepstermijnen die vastgelegd 

zijn in de wetgeving en reglementering van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie of die op grond 

daarvan zijn ingevoerd’, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/adviezen/67147.pdf. In dat advies werd de mogelijkheid 

overwogen om voor het ontwerp te steunen op artikel 3 van de ordonnantie, waarbij bijzondere machten verleend 

worden voor het geval dat het voor de vergadering onmogelijk is om bijeen te komen. Dat geval is vandaag evenwel 

niet meer aan de orde. 

4 Zo heeft de afdeling Wetgeving in advies 67.179/4, dat ze op 6 april 2020 verstrekt heeft over een ontwerp dat 

geleid heeft tot het volmachtbesluit nr. 2020/002 van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 9 april 2020 

‘houdende dringende maatregelen inzake mobiliteit, openbare werken en verkeersveiligheid om de verspreiding van 

het coronavirus in te perken’, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/adviezen/67179.pdf, erkend dat artikel 2 van de 
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 Hoewel noch in de aanhef van het ontwerp, noch in de commentaar bij de artikelen 

in het verslag aan de regering, op uitdrukkelijke wijze aangetoond wordt dat voorliggend 

dispositief strekt tot het voorkomen van een ernstig gevaar in verband met de gezondheidscrisis, 

kan uit de punten B1 tot B6 van de aanhef en uit voorliggend dispositief, niettemin afgeleid 

worden dat voorliggend ontwerp strekt tot het regelen van een situatie waarin alle bouwplaatsen 

die stilgelegd zijn wegens de maatregelen die getroffen zijn om het hoofd te bieden aan de 

pandemie, tegelijkertijd en op niet gecoördineerde wijze opnieuw opgestart zouden worden. Het 

is immers aannemelijk dat een dergelijke situatie een ernstig gevaar kan veroorzaken, wat een 

gegronde reden oplevert om met toepassing van artikel 2 van de ordonnantie van 19 maart 2020 

gebruik te maken van de bijzondere machten. 

 Er kan dan ook aangenomen worden dat voorliggend ontwerp een toereikende 

rechtsgrond vindt in artikel 2 van de ordonnantie van 19 maart 2020. 

ONDERZOEK VAN HET ONTWERP 

OPSCHRIFT 

 In de Nederlandse tekst moet voorkeur gegeven worden aan de term 

“Bijzonderemachtenbesluit” boven de term “Volmachtbesluit”. 

AANHEF 

1. Het is belangrijk dat de aanhef opgesteld wordt in overeenstemming met de regels 

van de wetgevingstechniek: de verwijzing naar elke rechtsgrond en naar het advies van de Raad 

van State moet telkens voorafgegaan worden door de vermelding “Gelet op”, terwijl de motieven 

van het ontwerp voorafgegaan moeten worden door de vermelding “Overwegende dat”.
5
 De 

vermeldingen A1, A2, … die de verschillende leden voorafgaan, moeten bijgevolg weggelaten 

worden. 

2. Het ontworpen besluit vindt uitsluitend rechtsgrond in artikel 2 van de ordonnantie 

van 19 maart 2020. 

 Het volmachtbesluit nr. 2020/001 van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 

2 april 2020 ‘betreffende de tijdelijke opschorting van de verval- en beroepstermijnen die 

vastgelegd zijn in de Brusselse wetgeving en reglementering of die op grond daarvan zijn 

ingevoerd’, dat verlengd is bij het besluit van 16 april 2020, is een tweede maal verlengd bij het 

besluit van 14 mei 2020, en wel tot 15 juni 2020. Dat besluit levert evenwel geen rechtsgrond op 

                                                                                                                                                        

 

ordonnantie rechtsgrond kon opleveren voor het ontwerp. Maar, zoals in het opschrift van dat besluit en in het 

dispositief ervan aangegeven wordt, was het toen zaak de verspreiding in te dijken van het coronavirus, dat een 

“ernstig gevaar” vormt. 

5
 Beginselen van de wetgevingstechniek - Handleiding voor het opstellen van wetgevende en reglementaire teksten, 

www.raadvst-consetat.be, tab “Wetgevingstechniek”, aanbevelingen 17 tot 43 en formules F 3-1-1 tot F 3-10-3. 
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voor het ontwerp en wordt daarbij niet gewijzigd. Bijgevolg behoort daarnaar niet verwezen te 

worden in de aanhef. 

 Het volmachtbesluit nr. 2020/002 van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 

9 april 2020 ‘houdende dringende maatregelen inzake mobiliteit, openbare werken en 

verkeersveiligheid om de verspreiding van het coronavirus in te perken’, dat verlengd is bij het 

besluit van 16 april 2020, is buiten werking getreden op 15 mei 2020. Het moet bijgevolg uit de 

aanhef weggelaten worden. 

 Het besluit van de federale Minister van Binnenlandse Zaken van 18 maart 2020 

‘houdende dringende maatregelen om de verspreiding van het coronavirus COVID-19 te 

beperken’, levert geen rechtsgrond op voor voorliggend ontwerp en kan daarbij niet gewijzigd 

worden. Daarnaar behoort bijgevolg niet verwezen te worden in de aanhef. 

3. Zo ook is het niet nodig om te verwijzen naar artikel 6, § 1, X, van de bijzondere 

wet van 8 augustus 1980 ‘tot hervorming der instellingen’, of naar artikel 4 van de bijzondere wet 

van 12 januari 1989 ‘met betrekking tot de Brusselse Instellingen’, welke artikelen geen 

rechtsgrond opleveren voor het ontwerp. 

4. De motivering van het spoedeisend karakter moet opgenomen worden in de aanhef 

van het besluit, voorafgegaan door de vermelding “Gelet op het verzoek om spoedbehandeling, 

gemotiveerd door”.  

5. De verwijzing naar het advies van de Raad van State moet opgenomen worden ná 

de vermelding van het spoedeisend karakter en vóór de overwegingen en moet gesteld worden als 

volgt:  

 “Gelet op advies 67.510/4 van de Raad van State, gegeven op 8 juni 2020, met 

toepassing van artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd 

op 12 januari 1973;”.
6
 

 De aanhef moet dienovereenkomstig herzien worden. 

DISPOSITIEF 

Artikel 1 

 Krachtens paragraaf 3, 1°, is de afwijkende regeling niet van toepassing op de 

wegen die gelegen zijn op het grondgebied van de gemeenten die daarin opgesomd worden. In 

het verslag aan de regering staat dienaangaande het volgende: 

“Om aan de vraag van bepaalde gemeenten te voldoen, is het voorzien dat, voor 

degene van hen die het wensen (die in het besluit zijn opgenomen), het in plaats gezette 

uitzonderlijke regime niet geldt voor hun "zuiver lokale" wegen, dat wil zeggen 

gemeentelijke wegen waarvoor, volgens het gewone regime, een interventie van de 

                                                
6 Ibidem, aanbeveling 36.2 en formule F 3-5-3. 
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Commissie niet voorzien is. Op deze wegen zal het gewone regime van toepassing 

blijven. 

Als bepaalde gemeenten hun mening in dit opzicht in de komende maanden zou 

moeten veranderen, is de Regering bevoegd om de lijst aan te passen van de gemeenten 

die betrokken zijn door deze uitzondering op de toepassing van dit besluit.” 

 Het is evenwel ondenkbaar dat een verordeningsbesluit, wat een algemene en 

abstracte norm is, alleen zou gelden voor het grondgebied van de gemeenten die daarom verzocht 

hebben. Opdat een verschil in behandeling op geldige wijze ingevoerd zou kunnen worden in het 

licht van het gelijkheidsbeginsel, vervat in de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, moet het 

berusten op een objectieve en redelijke verantwoording. Het toepassingsgebied van het 

ontworpen besluit moet bepaald worden met inachtneming van dat beginsel. 

Artikel 2 

 Als de Commissie er niet toe komt de vergunning voor de uitvoering van een 

bouwplaats uiterlijk op 18 december 2020 te wijzigen, komt die vergunning volgens paragraaf 4 

te vervallen. 

 In het verslag aan de regering wordt voor die regel de volgende reden opgegeven: 

“Het lijkt immers redelijk om, na de termijn waarin is voorzien voor de toepassing 

van dit besluit, ervan uit te gaan dat de context voldoende zal zijn gewijzigd om de 

indiening van een nieuw dossier voor een vergunningsaanvraag te rechtvaardigen.” 

 De steller van het ontwerp moet kunnen aantonen dat een dergelijke regel op een 

objectieve en redelijke verantwoording berust en dat hij strookt met het gelijkheidsbeginsel. Het 

verslag aan de regering moet aangevuld worden met een uiteenzetting van die verantwoording. 

Artikel 7 

 Artikel 7, dat betrekking heeft op de inning van dossierrechten, houdt een 

afwijking in van artikel 87 van de ordonnantie van 3 mei 2018 ‘betreffende de bouwplaatsen op 

de openbare weg’. Bijgevolg schrijve men in artikel 3:  

 “In afwijking van de artikelen 31 tot 41 en 87 van de ordonnantie (voorts zoals in 

het ontwerp)”. 

Artikel 9 

 Wat paragraaf 1, tweede lid, betreft, dient de bevoegdheid om buiten de 

strategische assen de grenzen vast te stellen van de gebieden waarin de hervatting, de opstart en 

de vergunning van de bouwplaatsen bedoeld in dit besluit georganiseerd zal worden, bij een 

politiek verantwoordelijke instantie te liggen. 
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 Hetzelfde geldt voor de bevoegdheid om de kaart van de strategische assen te 

wijzigen die bij paragraaf 3 aan de Commissie verleend wordt. 

 De regelingen en wijzigingen die de Commissie met toepassing van de 

paragrafen 2 en 3 vaststelt, dienen op zijn minst ter goedkeuring voorgelegd te worden aan de 

regering (die deze bevoegdheid kan delegeren aan een van haar leden). 

Artikel 10 

 Er zou gepreciseerd moeten worden dat Osiris de databank is die aangelegd is 

krachtens artikel 9 van de ordonnantie van 3 mei 2018. 

Artikel 11 

1. Aangezien de Commissie een administratieve overheid is, is ze onderworpen aan 

de wet van 29 juli 1991 ‘betreffende de uitdrukkelijke motivering van de bestuurshandelingen’. 

Er behoort dan ook niet gepreciseerd te worden dat haar beslissingen met redenen omkleed 

moeten worden. De woorden “, mits behoorlijk met redenen omkleed,” in paragraaf 1 moeten 

weggelaten worden. 

2. Aangezien het ontwerp volgens artikel 1 afwijkt van de bepalingen van de 

ordonnantie van 3 mei 2018, verdient het aanbeveling om in paragraaf 1 aan te geven dat de 

beoogde spoedeisende gevallen begrepen dienen te worden in de zin van artikel 2, 14°, van de 

ordonnantie. 

Artikel 12 

 Hoewel in artikel 1 van het ontwerp bepaald wordt dat met dit besluit afgeweken 

wordt van de bepalingen van de ordonnantie van 3 mei 2018, is het om elke mogelijkheid van 

dubbele sanctie te voorkomen, raadzaam te preciseren dat artikel 12 afwijkt van artikel 81 van de 

ordonnantie. 

Artikel 13 

 In de tekst wordt niet vermeld dat de door de gemeenten aangewezen deskundigen 

een beslissende stem hebben. De tekst moet op dat punt verduidelijkt worden. 

Artikel 15 

 Het spreekt voor zich dat de regering dit besluit kan opheffen zolang het niet 

bekrachtigd is overeenkomstig artikel 4 van de ordonnantie van 19 maart 2020. 
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 De zelfmachtiging die in die bepaling vervat is, is dus zinloos. Artikel 15 moet 

weggelaten worden. 

Artikelen 16 en 17 

 De artikelen 16 en 17 moeten onderling van plaats verwisseld worden. 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Charles-Henri VAN HOVE 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Martine BAGUET 

 

‡
L

W
-B

C
G

U
M

E
G

D
D

-G
H

F
B

A
M

W
‡

 


